RAPPORT 

Sur  l'islc  de  Caycnne  &  la  Gûianc  -  F rançaife  y 

Fait  a  l'Assemblée  Nationale, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  COLONIAL, 

Par  Léon  LEVAVASSEUR  ,  Député  de  la  Seine- 
Inférieure; 

Imprimé  par  oiidrjz. 


Messieurs, 

Le  ii  février  1791 ,  rAflemblée-nationale-confti- 
tuante  décréta,  que  le  roi  feroit  prié  d'envoyer  dans 
la  colonie  de  Cayenne  Se  la  Guiane  -  Françaife , 
deux  commiffaires  civils,  pour  y  exercer  les  fondions 
&  les  pouvoirs  délégués  ,  par  le  décret  du  29  no- 
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vembre  précédent  ?  aux  commilTaires  deflinés  pour 
les  îles  du  Vent. 

Le  o  avril  fuivant',  elle  décréta  que  ,  par  les  corn- 
rnifiaires  du  roi  qui  dévoient  fe  rendre  à  Cayenne, 
il  feroit  pris  les  informations  les  plus  précifes  relati- 
vement aux  événemens  qui  s'étoient  pafTés  dans  cette 
colonie,  les  9  &  10  août  1790,  pour, fur  le  compte 
qui  en  feroit  rendu  à  l'Aifemblée,  être  pris  tel  parti 
qu'il  conviendroit. 

Le  3  novembre ,  le  minière  de  la  marine  pria  l'Af- 
femblie  de  fe  faire  rendre  compte  des  diveifes  péti- 
tions qui  lui  avaient  été  adreffées  en  différentes  cir- 
conftances,  par  plufieurs  habitans  de  Cayenne,  au 
fujet  des  troubles  qui  avoient  ag;té  cette  colonie, 
afin  que  le  roi  fut  plus  en  état  d'indiquer,  dans  les 
inllro&ions  qu'il  fe  propofoit  de  donner  à  fes  commif- 
faires ,  la  marche  qu'ils  devroient  tenir  pour  y  réta- 
blir le  calme  &  la  paix.  Votre  comité,  Meftieurs , 
a  trouvé  dans  les  cartons  qui  concernent  Cayenne, 
une  quantité  confidérable  de  pièces  ;  il  a  vu  que  l'on 
n'avoit  encore  rendu  aucun  compte  des  opérations 
de  l'affemblée  coloniale  de  la  Guiane  ,  qui,  aban- 
donnée à  elle-même,  s'eft  laitfee  aHer  à  plufieurs 
écarts.  Ces  écarts  font  pardonnables  fans  doute , 
fi  l'on  confidère  la  bonne  foi  avec  laquelle  paroifToient 
agir  les  membres  de  cette  affemblée,  l'exacYitude  avec 
laquelle  ils  faifoient  part  à  la  Métropole  fie  leurs 
opérations  ,  en  lui  demandant  fon  approbation  ,  & 
en  fe  foumettant  à  fes  décifîons.    S'ils  ont  continué 
de  s'égarer,  on  en  peut  trouver  l'excufe  danslelotig 
(ilence  de  l'AiTemblée-conftituante ,  filence  forcé  par 
la  multiplicité  des  affaires  dont  elle  avoit  à  s'oc- 
cuper, mais  qui  a  fait  à  toutes  nos  colonies  une 
plaie  qui  fera  longue  à  guérir.  Revenons  à  celle  de 
la  Guiane-Françaife.  Les  arrêtés  de  fon  affemblée 
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coloniale  peuvent  être  confîdérés  comme  vicieux 
fous  trois  rapports. 

Par  Filiégalté  de  l'aflemblée  ; 
Par  le  défaut  de  compétence; 
Par  l'injuftice  ou  l'inconvenance  de  leurs  d'fpoG- 
tions. 

L'alTemblée  de  la  Girane  eft-él!ë  régulièrement 
confttuée  ?  Elle-même  a  décidé  la  queftion  ;  elle- 
même  s'efl  jugée  irrégulier::  ,  par  Ton  décret  du  27 
août  1790.  Car,  c'efî  de  ce  nom  qu'elle  a  crû  pou- 
voir décorer  fes  arrêtés  ;  ce  prétendu  décret  eft  conçu 
en  ces  termes  : 

Décret  du  17  août  1790. 

L'aflemblée  coloniale  ayant  mûrement  examiné  8c 
approfondi  les  opérations  de  l'affemblée  paroiffiale  de 
Cayenne ,  d'après  plufieurs  erreurs  ,.  irrégularités  Se 
illégalités,  comme  d'ôter  aux  citoyens  actifs,  le  droit 
facré  d'élire  &  d'être  élus  ,  a  arrêté  que  ladite  paroifîe 
de  Cayenne  fe  formera  pour  élire  le  nombre  de 
députés  qui  manquent  ,  tant  par  la  démifïionde  deux 
d'entre  eux,  que  par  la  condamnation  de  deux  au- 
tres jugés  comme  factieux  &  confpirateurs ,  Se  em- 
barqués par  acclamation  des  aflemblces  civiques,  te- 
nues à  cet  égard  les  9  Se  10  de  ce  mois. 

Obfervant  que  les  députés  &  fuppléans  déjà  élus  3  font 
reconnus  pour  avoir  eu  réellement  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ;  qu'en  cenféquence  leur  nomination  demeu- 
rera valide,  tout  autant  que  Tait.  IV  dèsT  inflrucTicns 
auroit  été  obfervé  dans  leur  nomination;  Se  que  quant 
aux  citoyens  exclus  ,  ils  font  réintég-és  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  ;  qu'au  fur- 
plus,  tous  officiers  militaires,  de  judicature  ou  d'ad- 
mimftration  ?  feront  tenus ,  en  cas  d'élection  à  la  dé- 
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putation  ,  d'opter  entre  l'exercice  de  leurs  fonctions 
&  la  qualité  de  député. 

Les  irrégularités  de  l'aiTemblée  primaire  confiftoient 
en  ce  que,  par  abus  du  terme  immédiatement,  employé 
dans  les  inftructions  ,  elle  avoit  été  tenue  le  jour 
même  où  l'on  avo't  lu,  au  prône,  le  décret  &  les  inf- 
tructions  des  S.&28  mars,  ce  qui  avoit  dû  empêcher 
beaucoup  de  citoyens,  alors  abfens,  de  s'y  trouver; 
en  ce  que  cette  afîemblée  avoit  décidé  ,  prefque  à 
l'unanimité,  que  l'en  n'admettroit  pas  à  voter  les  offi- 
ciers de  judicaiure  ,  quoiqu'ils  euflent  d'ailleurs  les 
qualités  requifes. 

L'aiTemblée  primaire  étant  irrégulière  ,  ôc  incom  - 
plète  par  l'exclufion  arbitraire  de  ceux  qui  avoient 
droit  d'y  voter,  comme  l'aiTemblée  coloniale  le  re- 
connoit  elle-même  ,  par  fon  décret  ci-defîus  cité,  fes 
ades  font  frappés  de  nullité,  &  l'aflemblée  coloniale 
qui  efl  fon  ouvrage  ,  doit  être  ,  elle-même,  regardée 
comme  illégalement  formée.  Cependant  on  la  voit 
fe  maintenir  malgré  le  vice  qui  entache  fa  formation , 
<5c  déclarer  que  tes  députés  déjà  élus  font  reconnus 
pour  avoir  eu  réellement  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens ,  &  que  leur  nomination  demeurera  valide  ; 
tandis  qu'il  eft  confiât  é  que  Ton  a  rejeté  le  vœu  de 
piufieurs  citoyens  habiles  à  voter  ,  &  que  l'injuflicè 
feule  avoit  pu  priver  de  leur  droit.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  d'autres  irrégularités  contre  lefquelles  ré- 
clament beaucoup  de  citoyens  de  Cayenne  ,  telles 
que  menaces,  violences,  féduction  ,  bulletins  faits  Se 
dillribués  d'avance  avec  tant  de  profufion  ,  que  le 
nombre  des  voix  excédait  celui  des  votans.  L'arti- 
culation de  ces  faits  n'eft  ôc  ne  peut  être  appuyée 
de  preuves;  & l'affemblée  coloniale,  au  grand  nombre 
de  p:èces  qu'elle  a  fait  paiTer  en  France,  a  omis  d'en 
joindre  une  efTentielle,  le  procès- verbal  des  afîemblées 
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primaires  à  qui  elle  devoit  fan  exiftence.  AmTi  votre 
comité  vous  propofera-t-il  de  juger  cette  affemblée, 
moins  fur  les  réclamations  qui  vous  font  adreflces 
contre  elle  ,  que  d'après  les  faits  dont  elle-même 
vous  a  tranfmis  la  connoifîance.  Cette  marche  fera 
d'autant  plus  jufte  &  plus  impartiale  ,  que  ceux  qui 
l'attaquent  font  en  France ,  &  qu'elle  n'a  à  leur  op- 
pofer  perfonne  qui  la  défende.  C'efl:  d'après  fon 
propre  aveu  ,  configné  dans  fon  décret  du  27  août , 
que  nous  vous  présentons  TafTemblée  coloniale  de 
Cayenne,  comme  illégalement  conftituée. 

Mais  fut -elle  aufïi  légale  qu'elle  Tefl  peu,  ou  vou- 
lufTiez-  vous ,  par  indulgence  pour  la  nouveauté  de 
la  pofition  où  elle  s'en1  trouvée ,  fermer  les  yeux  fur 
cette  irrégularité  ;  examinons  fi,  dans  fes  opérations, 
elle  n'a  pas  outre -pafTé  les  bornes  du  pouvoir  qui 
lui  étoit  confié  ;  fi.,  dans  les  objets  de  fa  compétence, 
elle  a  condamment  fuivi  les  règles  de  la  convenance 
&  de  la  juftice. 

Obfervons  d'abord,  qu'en  autorifant,  par  les  inftruc- 
tions  du  28  mars  1790,  les  affemblées  coloniales  à 
préparer  les  loix  deflinées  à  régir  intérieurement  les 
colonies ,  &  à  les  faire  exécuter  provifoirement  avec 
la  fanclion  du  gouverneur  ,  PAffemblée  -  confti- 
tuante  auroit  du  fixer  d'une  manière  précife,  en  quoi 
confiftoit  Le  régime  intérieur^  &  n'en  pas  laiffer  l'inter- 
prétation aux  affemblées  coloniales,  qui  l'ont  toutes 
plus  ou  moins  étendu  ,  &  ont  rapporté  au  régime 
intérieur ,  toutes  les  loix  qu'il  leur  a  plu  de  faire. 

Parmi  les  arrêtés  de  Taflemblée  de  Cayenne,  votre 
comité  fe  contentera  de  vous  citer  ceux  dont  le  vice 
efr.  le  plus  frappant. 

14  Septembre  ij$o.  L'affemblée  coloniale  décrète 
la  formation  d'une  municipalité  ;  mais  elle  s'écarte 
de  refpiit  &  de  la  lettre  de  la  loi  fur  les  municipa- 
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lités  du  royaume,  en  ordonnant  la  nomination  des  offi- 
ciers municipaux  par  des  affemblées  électorales,  &  non 
par  des  affemblées  primaires  de  communes  ,  &  en 
attribuant  des  appointemers  au  maire. 

10  Octobre.  Décret  qui  oblige  tous  les  citoyens 
nommés  à  des  foncTons  publiques  de  les  accepter, 
fous  peine  d'être  infcrits  fur  un  tableau  expofé  dans 
toutes  les  paroiifes.  Le  12  janvier  fuivant,  décret  qui 
prive  du  droit  de  citoyen  actif  pendant  une  légiflâtùre 
entière,  fans  pouvoir  prétendre  à  aucune  charge  pu- 
blique, n:  voter  dans  aucune  affemblée  primaire  ,  tout 
citoyen  dont  le  nom,  par  refus  d'accepter  ou  démillion, 
aura  été  infcnt  fur  le  tableau  ci-delïus.  Cette  rigueur 
fut  provoquée  par  la  retraite  de  beaucoup  de  ci- 
toyens oui  ,  frappés  de  l'illégalité  de  PafTëmblée  c$- 
lon'ale,  &  de  l'irrégularité  de  fes  opérations,  refusè- 
rent de  continuer  à  partager  fes  travaux. 

2$  &  27  Cclobre.  Décrets  qui  ordonnent  à  la  muni- 
cipalité de  s'emparer  de  tous  les  biens  de  la  com- 
mune ,  &  de  tous  les  fonds  que  l'on  difoit  _>  ci-devant  j 
appartenir  au  roi     pour  les  adminiftrer. 

Ces  derniers  appartenant  à  la  nation  ,  la  colonie 
n'avoit  pas  le  droit  de  s'emparer  même  de  leur  admi- 
niftràtibn  ,  fans  le  confenteirr  nt  de  la  nation  ;  elle 
ne  pou  voit  que  préfenter  à  la  métropole  ,  fes  vues 
fur  le  moyen  d'en  tirer  un  meilleur  parti. 

28  Octobre.  Décret  qui  fupprime  trois  millions  éta- 
blies &  entretenues  par  la  France,  pour  des  peuplades 
indiennes. 

2,3  &  4  Novembre.  Décret  qui  rixe  les  limites  du 
Pouvoir  exécutif. 

L'Aifemblée  y  contefte  au  gouverneur,  le  droit  de 
refufer  fa  fandion,  qu'elle  paroît  ne  regarder  que 
comme  une  formule  de  proclamation. 
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23.  Décret  qui  charge  la  municipalité  d'adminiflrer 
les  biens  ôc  revenus  de  la  maifon  de  fanté  ,  fondée 
par  un  ancien  gouverneur.  Il  y  a  des  réclamations 
des  anciens  administrateurs  de  cet  établiffement. 

Décret  qui  établit  un  confcil  &  un  directoire 
d'adminiftration. 

L'affemblée  fupprime  toute  l'ancienne  adminiflra- 
tion  ;  mais  ,  pour  conferver  les  moyens  de  tirer  des 
lettres  de  change  fur  France,  elle  décrète  que,  par 
exception  &  jufquà  nouvel  ordre  _>  l'ordonnateur  actuel- 
lement exiftant  dans  la  colonie ,  fera  préfident  de 
Taffembiée  adminiftrative ,  &  qu'il  tirera  les  lettres  de 
change  que  les  befoins  de  la  colonie  nécefîiteront. 

Poftérieurement,  elle  fupprime  des  emplois  Ôc  les 
appointemens  des  employés  brevetés  par  le  roi. 

Le  gouverneur ,  en  fandionnant  le  décret ,  avoit 
ajouté  à  fa  fandion  les  reftridions  fuivantes. 

«  N'entendons  néanmoins  ,  par  la  préfente  fandion  , 
»  gêner  en  aucune  manière  la  volonté  ,  ni  déterminer 
»  la  conduite  de  M.  l'ordonnateur  notre  collègue ,  tant 
»  par  rapport  à  lui ,  que  par  rapport  aux  officiers  bre- 
»  vetés  par  fa  majefté,  qui  font  fous  fes  ordres,  &  la 
»  partie  des  fonds  dont  il  eft  chargé  en  chef,  fur  la- 
»  quelle  notre  place  &  les  inftrudions  communes  du 
»  roi ,  ne  nous  donnent  aucune  autorité  ». 

L'afTemblée  coloniale  décrète, fur^le-champ,  «  qu'elle 
»  déclare  rebelle  à  la  loi,  &  criminel  envers  la  nation, 
»  quiconque  profiteroit  des  reftridions  &  exceptions  du 
»  gouverneur,  pour  fe  fouftraire  à  l'efprit  &  au  pro- 
»  noncé  des  articles  décrétés  pour  l'organifat'on  du 
»  corps  adminiftratif ,  lefquels  fortiront  leur  plein  ôc 
»  entier  effet  ». 

Ce  décret ,  que  votre  comité  fe  difpenfera  de  carac- 
térifer  ,  n'eut  pas  de  fuite  5  par  la  fandion  pure  3c 
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fimplé,  donnée  par  le  gouverneur  le  5  octobre  ;  on 
peut  juger  de  Pétat  de  liberté  dans  lequel  étoit  le  gou- 
verneur qui  fanètionnoit  un  pareil  a&e.  Le  26  février 
1791  ,  Paffemblée  coloniale  eft  revenue  fur  ces  dé- 
crcts  concernant  Paffemblée  adminiftrative  ,  &  a  réin- 
tégré dans  fon  titre  d'ordonnateur ,  le  fieur  d'Aigre- 
ment j  pour  exercer  provifoirement  les  fondions 
relatives  à  la  marine  ,  guerre  &  finances ,  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  adreffés  par  la  mère-patrie  ,  fous 
la  furveillance  &  PinfpecYion  de  Paffemblée  coloniale. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  cette  récipifeence  fut 
en  partie  forcée  par  la  dém;ffion  d'abord  partielle, 
ôc  enfin  totale  des  membres  qui  compofoient  Paffem- 
blée adminiftrative.  Nous  aimons  mieux  l'attribuer  à 
la  loyauté  de  Paffemblée  coloniale,  qui  reconnut  fon 
erreur ,  &  fe  hâta  de  la  réparer. 

28  Novembre.  Elle  décrète  qu'il  ne  fera  fait  par  les 
troupes  réglées ,  ni  patrouille  ni  détachement ,  fans 
l'agrément  du  maire. 

3  Décembre.  Décret  qui  fupprime  les  exemptions  ÔC 
privilèges  dont  jouiffoient  quelques  habitans  cultiva- 
teurs des  terres  baffes. 

Pour  encourager  cette  efpèce  de  culture,  qui  pro- 
met à  la  Guiane  le  plus  de  profpérité ,  le  gouverne- 
ment avoit  accordé  une  exemption  perpétuelle  de 
capitation  aux  dix  premiers  colons  qui  s'eccuperoient 
du  defTéchement  ôc  de  la  mife  en  valeur  des  terres 
baffes,  Se  une  exemption  pour  quinze  ans  aux  colons 
qui  fuivroient  cet  exemple.  Par  une  confufion  d'idées 
affez  bifarre  ,  PAffemblée  coloniale  ,  dans  le  même 
décret  qui  fupprime  les  privilèges  de  lanoblefîe,  fup- 
prime cette  exemption ,  qui  devoit  être  confidérée 
plutôt  comme  une  prime  d'encouragement  que  comme 
un  privilège. 
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•  io  Janvier  179 1 .  L'aflemblée  de  Cayenne  décrète c\ue 
tout  auteur  de  mémoire  ou  écrit  relatif  à  Tordre  public , 
tendant  à  demander  l'établiflementou  la  fuppreflion  de 
quelque  objet,  fera  tenu  de  le  préfenterà  la  municipalité 
pour  être  fournis  à  l'examen  avant  d'avoir  obtenu  plus 
de  dix  fignatures;  fauf,  après  la  permiffion  de  la  muni- 
cipalité,  à  requérir  les  fignatures  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  le  préfenter  au  corps  légiflatif  comme 
l'exprefïion  du  voeu  des  citoyens,  à  peine  d'être 
déclaré  criminel  de  lè^e-nation  & pourfuivi  comme  cherchant 
à  exciter  des  foulèvemens  dans  la  colonie.  En  lifant  un 
pareil  décret  ,  on  fe  demande  fi  la  verge  du  defpo- 
tifme  n'a  fait  que  changer  de  main.  Ces  mefures  de 
l'aflemblée  coloniale  ne  pouvoient  avoir  pour  but  que 
d'intimider  les  citoyens  qui  éprouvoient  des  vexations, 
&  de  les  empêcher  de  vous  faire  parvenir  leurs  plaintes. 

7  Février.  Décret  qui  taxe  à  une  impofition  double  la 
paroifle  de  Remire,  pour  n'avoir  pas  remplacé  fon 
député  ,  que  fes  affaires  avoient  obligé  de  partir  pour 
France. 

Pour  peu  que  l'on  connoiffe  la  colonie  de  la  Guîane , 
Pifolement  de  fes  quartiers,  le  petit  nombre  de  fes 
habitans,  la  modicité  de  leurs  moyens,  la  difficulté 
des  déplacemens  &  des  communications,  on  ne  peut 
qu'être  révolté  de  la  rigueur  6c  de  l'injuftice  de  ce 
décret. 

1 6  Mai  Décret  qui ,  contre  les  lois  exiftantes  &  que 
l'aflemblée  coloniale  n'avoit  pas  droit  de  changer, 
comme  tenant  aux  rapports  avec  la  métropole ,  ac- 
corde aux  furvivans  des  gens  mariés  fans  contrat , 
l'ufufruit  des  biens  Se  effets  compofans  la  communauté. 

16.  Décret  qui  établit  une  efpèce  de  commiffion  pour 
juger  le  fieur  Sigoigne.  Le  feul  crime  dont  étoit  pré- 
venu celui-ci,  étoit  d'avoir  fait  figner  un  certificat 
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ui  atteftoit  la  bonne  conduite  d'un  citoyen  expulfé 
e  la  colonie  par  un  prétendu  jugement  d'un  confeii 

de  guerre  ,  compofé  de  gardes  nationales  &  préjîdé 

par  le  maire. 

28  Juillet.  Décret  qui  exempte  des  droits  de  pilo- 
tage &  d'amirauté  certains  bâtimens. 

14  Septembre.  Décret  qui  fufpend  de  fes  fondions 
de  pilote,  le  maître  de  port. 

16.  Enfin  l'affembîée  coloniale  décrète,  le  i6fep- 
tembre  1791,  qu'aucune  troupe  de  ligne  ne  débarquera 
dans  la  colonie  qu'il  n'ait  été  ftatué  par  TafTemblée 
coloniale  fur  fon  débarquement,  &  que  tous  paquets 
mmiftériels  feront  ouverts  par  le  commandant  en  chef, 
en  préfence  du  préfident  de  FaiTemblée  ou  du  comité 
&  de  deux  députés,  Se  feront  de  fuite  communiqués 
à  l'afTemblée  ,  faufà  être  rendus  publics  s'il  eft  jugé 
nécefTaire.  On  trouvera  fans  doute  plus  que  de  l'in- 
compétence dans  ce  dernier  dé.ret;  mais  il  faut  dire 
qu'il  fut  rendu  à  la  fuite  d'un  mouvement  qu'ayoit 
occafionné  à  Cayenne  l'arrivée  de  la  corvette  la  Perdrix  > 
expédiée  par  M.  Béhague  dont  les  intentions  étoient 
fufpeâes  aux  colons,  d'après  ce  qu'on  leur  avoit  dit 
de  fa  conduite  aux  ifles  du  Vent.  Le  commandant  en 
chef  de  Cayenne  garda,  vis-à-v:s  de  l'afTemblée  colo- 
niale ,  le  fitence  fur  l'objet  de  la  million  de  ce  bâti- 
ment, foit  qu'il  ne  fe  crût  pas  obligé  de  commu- 
niquer tes  dépêches,  foit  qu'il  crût  inutile  ou  dange- 
reux de  le  faire. 

Quelques  propos  de  foldats  &  de  matelots  ivres, 
arrêtés  par  des  patrouilles  nationales,  donnèrent  des 
inquiétudes  aux  colons,  faciles  à  s'alarmer. 

On  répandit  le  bruit  que  la  corvette  la  Perdrix  étoît 
expédiée  pour  faire  un  coup  d'autorité  ,  &  rétablir 
l'ancien  ordre  à  Cayenne. 
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On  exigea  du  commandant  la  communication  des 
dépêches  ,  il  la  donna.  Mais  la  radiation  des  vingt 
premières  lignes  de  l'original  put  faire  foupçonner  que 
le  véritable  but  de  l'expédition  n'ctoit  pas  celui  que 
Ton  annonçoit  ,  de  prendre  des  plans  d'épiceries  & 
des  madriers  ;  l'afiemblée  coloniale  engagea  le  Pou- 
voir exécutif  à  faire  repartir  ,  fur  -  le  -  champ  5  la 
corvette. 

Ce  parti  pris  fur  de  (impies  foupçons  &  fur  des  propos 
-vagues  ,  m  ;riteroit  peut-être  fimprobation  de  l'Aflèm- 
blée  nationale,  Mrs  il  faut  fe  reporter  à  l'époque  où 
cet  événem  nt  eut  lieu.  On  venoit  d'apprendre  à 
Cayenne  févafion  du  roi  :  l'inquiétude  agitoit  tous 
les  ^œurs  '•  ^a  liberté  efl  méfiante  ,  elle  ne  s'endort 
jamais  dans  la  cramte  de  fe  révei'ler  enchaînée. 

On  a  inféré  de  cet  acte  de  l'affemblée  coloniale, 
qu'elle  fe  difpofoit  à  s'oppofer  au  débarquement  des 
commiflaires  qui  lui  étoientannoncés.  Nous  lui  devons 
la  juft'ce  de  d:reque,  dans  !a  lettre  qu'elle  a  adreffée 
au  miniflre  de  la  marne,  elle  lui  annonce  qu'elle  re- 
cevra,  dans  ie  port,  les  commilTaires  &  les  bâtimens 
expédiés  par  fes  ordres ,  qu'elle  attend  leur  arrivée 
avec  la  plus  v:ve  impatience  ;  mais  qu'elle  a  prié  le 
Pouvoir  exécutif  de  faire  fortir ,  fous  24,  heures,  la 
corvette  la  Perdrix ,  vu  qu'elle  n'avoit  aucune  million 
directe  de  la  part  du  roi  pour  cette  colonie,  qui  n'étoit 
aucunement  fous  la  dépendance  du  général  Béhague  , 
dont  elle  n'avoit  pas  réclamé  les  fecours. 

Vous  avez  vu,  Mefîienrs,  par  les  difFérens  actes 
dont  votre  courte  vient  de  vous  préfenter  l'extrait  y 
combien  l'aflemblée  coloniale  delà  Guiane  s'eft  écartée 
des  règles  que  lui  impofoient  &  les  inftru étions  &  la 
juft'ce  elle  même. 

On  auroit  droit,  fans  doute,  d'être  étonné  de  la 
complaifance  avec  laquelle  le  gouverneur  a  fanctionné 
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tous  ces  arrêtés  ;  mais  l'amour  de  la  paix  ,  le  defir  de 
la  maintenir,  la  certitude  que  leur  exécution  n'étoit 
que  momentanée  ,  &  qu'ils  feroient  bientôt  frappés 
paiTAifemblée  nationale  de  la  nullité  qu'ils  méritoient, 
ont  empêché  le  repréfentant  du  roi  d'y  appofer  un 
veto  dont  on  lui  contefloit  l'exercice ,  &  dont  l'ufage 
pouvoit,  dans  ces  circonftances  ,  provoquerune  guerre 
civile,  qu'il  n'avoit  pas  les  moyens  de  prévenir  ou 
d'éteindre. 

Monfeigneur,  écrit-il  au  miniftre  ,  dans  fa  lettre, 
N°.  1 5"4 ,  (les  agens  du  pouvoir  exécutif  ont  été  par- 
tout fort  long-temps  à  changer  de  ftyle  ).  J'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  un  décret  de  l'aiTemblée  coloniale 
du  28  novembre  ,  (  celui  far  les  patrouilles  &  déta- 
chement des  troupes  de  ligne  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut);  il  avoit  été  préfenté  à  ma  fandion  deux 
jours  avant  celui  concernant  l'adminiflration.  Quelque 
extraordinaire  que  (bit  celui-ci  ,  il  m'a  peu  furpris  , 
commençant  à  m'accoutumer  au  délire  de  l'afTembîée. 
Cependant  je  crus  devoir  y  refufer  mon  approbation, 
ce  que  je  fis,  en  remettant  aux  députés  les  obferva- 
tions  ci-jointes.  Après  les  avoir  lues,  ils  me  dirent; 
maïs  c'efi  -  là  précifément  ce  que  Cajfemblte  demande. 
Elle  s'ejl  mal  énoncée  dans  fon  décret  :  on  va  le 
corriger  ,  &  nous  vous  le  rapporterons.  Une  demi- 
heure  après  ,  un  député  vint  me  préfenter  le  projet 
d'un  nouveau  décret  ,  égal  à-peu-près  au  premier. 
Je  lui  renouvellai  les  obfervations  que  j'avois  faites 
à  la  députation  précédente,  &  il  me  dit  :  Monfieur , 
vous  ave%  raïfon  :  rien  d'aujji  jufle  que  ce  que  vous 
de.Jhe-^  ;  maïs  que  faire  contre  f opiniâtreté  ?  cepen- 
dant je  vais  encore  tâcher  de  le  ramener.  Le  même 
député  rencontra  le  foir  mon  fecrétaire  Se  lui  dit  : 
annonce^  au  général  que  l'affaire  ejl  arrangée  à  Ja 
fûtisfaclion.  Sur  ces    entrefaites  arriva   le  fameux 
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décret  de  Fadminiftration.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  ,  Monfeigneur ,  de  tout  le  trouble  qu'il 
avoit  occafionné.  Les  cliofes  ayant  alors  changé  de 
face,  on  rapporta  le  3  décembre,  à  ma  fan&ion ,  le 
premier  décret,  tel  que  celui  auquel  j'avois  refufé 
déjà  mon  approbation.  La  députation  me  dit,  en  me 
le  remettant  ,  YaJJemblée  vous  prie  de  le  fanclionner  : 
elle  n'entend  pas  vous  reconnoître  h  droit  du  veto  3 
non  plus  que  toute  la  colonie.  Je  voulus  hazarder 
quelque  obje&ion.  Alors  le  préfident  me  répondit  : 
Maffemblée  nous  a  preferit  de  n'avoir  ,  ni  pourparler  j 
ni  converfation  avec  nous  ;  nous  nous  retirons.  J'a- 
vois déjà  annoncé  à  Taflemblée  coloniale  que  Ton 
décret  du  2  décembre,  contraignoit  entièrement  ma 
volonté  ,  Se  ôtoit  route  liberté  à  mes  a&ions.  D'ail- 
leurs j'étois  décidé  à  faire  les  plus  grands  facrinces 
pour  le  maintien  de  la  paix  &  la  confervation  des 
hommes.  Ne  voyant  au  furplus  aucun  moyen  de 
ramener  des  efprits  aufli  fauvages ,  qui  ne  reconnoif- 
foient  plus  ni  frein  ni  pudeur,  j'annonçai  au  préfident 
que  j'allois  fanclionner  le  décret  ainfi  que  celui  fur 
Fadminîftration ,  Se  je  lui  répétai  en  même- temps, 
que  j'allois  auftî  avoir  l'honneur  de  vous  prévenir, 
Monfeigneur,  de  ne  plus  confidérer  la  fanclion ,  que 
je  ferois  dans  le  cas  de  donner  déformais  aux  décrets 
de  Faffemblée  comme  une  approbation,  mais  comme 
un  a&e  forcé ,  Se  n'ayant  par  conféquent  aucune  va- 
leur, en  vous  priant  d'en  informer  Pa'femblée  nationale. 

Le  même  efprit  n'animoit  pas  tous  les  habitans 
de  Cayenne.  Un  grand  nombre  de  citoyens  a  fait 
palTer  des  réclamations  contre  les  opérations  de 
l'affemblée  coloniale  Se  contre  celles  de  la  municipa- 
lité. Nous  avons  eu  fous  les  yeux  un  mémoire  (igné 
par  plus  de  40  propriétaires  ;  Se  beaucoup  d'autres 
citoyens  euttent  fans  doute  joint  leurs  hVnatures  à 
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celles-ci,  fans  l'arrêté  de  Paffemblée  coloniale ,  dont 
nous  vous  avons  donné  conno  fiance  ,  &  qui  met 
tant  d'entraves  à  la  liberté  des  réclama: io's.  Votre 
comité  5  Meilleurs  ,  a  penfé  que  vous  jugeriez  de 
votre  fageffe  d'annuller  les  actes  émanés  de  Pafîem- 
biée  coloniale  de  la  Guiane  ,  comme  incompétens 
ou  injuftes.  Mais  en  vous  propofant  d'improuver  Tes 
opérations ,  votre  comité  fe  gardera  d'inculper  l'inten- 
tion de  fes  membres ,  il  ne  les  regarde  que  comme 
égarés ,  que  comme  emportés  au-delà  du  but.  Les 
premiers  pas  d'un  peuple  nouvellement  lancé  dans  te 
champ  de  la  liberté  ne  peuvent  pas  avoir  cette  mefuré  , 
que  l'on  n'acquiert  que  par  une  marche  foutenue.  Par 
l'art.  IV  de  votre  décret  du  23  mars  dernier,  les  com- 
miflaires  nommés  par  le  roi,  font  déjà  autorifés  à  pro- 
noncer la  diflblution  de  PalTemblie  coloniale  actuelle- 
ment exiftante  ;  mais  votre  comité  a  cru  qu'il  falIo:t  un 
décret  formel  pour  annuller  les  ades  de  cette  aflem- 
blée  3  qui  ont  été  mis  à  exécution  avec  la  fanftion 
provifoire  du  gouverneur  ,  aînfi  que  pour  redonner 
aux  autorités  qui  ont  été  dft'tufes  par  Pafifemblée 
coloniale,  le  droit  de  reprendre  leurs  fon&ions  ,  juf- 
qii'à  ce  que ,  Paffemblée  nouvelle  ,  qui  fe  formera 
légalement,  les  ait  remplacées  par  des  inflitutions 
conftitutionnellcs. 

Il  eft  cependant  un  objet  que  l'on  fera  obligé  de 
maintenir  ,  fi  Ton  ne  veut  pas  jeter  la  colonie  de 
Cayenne  dans  de  nouveaux  troubles.  Ce  font  les 
jugemens  prononcés  par  les  tribunaux  ,  que  l'alTem- 
blée  coloniale  a  cru  devoir  fubfTituer  à  Panc;en  con- 
feil  fupérieur;  c'en1  ainfi  que  PAffemblée-comTtuante 
a  décrété,  le  12  octobre  1790,  que  les  iugemens 
rendus  par  le  confeil  fupérieur  établi  au  Cap  ,  ne 
pourroient  être  attaques  à  raifon  de  ^illégalité  du 
tribunal.  Votre  comité  vous  propofera  d'adopter  la 
même  aiefure  pour  la  Guiane. 
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Tous  les  habitans  de  cette  colonie  foupirent  après 
l'arrivée  du  commiiTaire  ,  depuis  long-temps  &  inuti- 
lement attendu  ;  l'alîemblée  coloniale  avoit  même 
prié,  le  11  mars  dernier,  un  des  commiffaires  de  la 
Martinique  de  venir  vjfiter  Cayenne. 

Toutes  Tes  adrefles  expriment  le  plus  vif  dcfir  de 
connoître  le  Jugement  qu'aura  porté  i'Affemblée  na- 
tionale fur  fes  travaux ,  auxquels  elle  s'eft  livrée  de 
bonne  foi ,  &  avec  la  plus  parfaite  loumiiïion  à  vos 
décrets. 

Il  lui  fuffira  d'être  éclairée  pour  rentrer  dans  la 
ligne  dont  elle  s'efr  écartée.  Que  le  commiflaire  fe 
hâte  donc  de  porter  à  cette  colonie  la  lumière  qui 
lui  manque ,  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  régénéra- 
tion de  l'Empire. 

Mais  fa  miiïion  ne  rempliroit  qu'imparfaitement 
le  but  que  vous  devez  vous  propofer  ,  s'il  fe  bor- 
noit  à  cette  opération  ;  il  doit  encore  s'inflrnire 
fur  les  lieux  de  tous  les  moyens  que  la  France  peut 
employer  pour  mettre  en  valeur  une  colonie  que 
nous  ne  connoiflbns  prefquë  encore ,  que  par  les 
fommes  qu'elle  nous  a  coûtées,  &  ce  que  nous  devons 
regretter  le  plus ,  par  le  nombre  d'individus  qu'un 
miniftère  ignorant  y  a  tranfportés ,  pour  les  y  lailîer 
périr  de  faim  &  de  mifere. 

Quelques  détails  fur  ce  pays  ne  vous  paroîtront 
peut-être  pas  déplacés. 

La  Guiane-Françaife,  fur  à-peu-près  100  lieues  de 
côte  &  10  à  12  lieues  de  profondeur,  ne  compte  que 
i>ooo  à  1,1  oo  blancs  & 9  à  ,1 0,000  noirs,  répandus 
ou  plutôt  difperfés  fur  un  fi  vafte  terrein. 

yo  hommes  de  couleur  libres  au  plus,  pourroient 
être  appelés  à  exercer  les  droits  de  citoyen  a&if.  • 

Parmi  les  1,100  blancs,  il  n'y  avoit  en  1790,  que 
4-  j  6  citoyens  actifs ,  aux  termes  de  l'art.  IV  des  inftruc- 
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tions  du  28  mars,  oui  n'exigeoit  vaguement  qu'une 
propriété,  fans  en  déterminer  l'efpèce  &  la  quotité; 
on  fent  combien  ce  nombre  devra  fe  reftreindre  , 
lorfqu'en  fixant  les  conditions  d'a&ivité,  l'aflemblée 
coloniale  connoîtra  combien  il  eft  important  pour  la 
colonie  ,  de  ne  pas  donner  la  plus  grande  part  dans 
fon  adminiftration  ,  à  des  hommes  qui  n'y  ont  qu'un 
intérêt  précaire  5c  paiïager. 

De  ces  citoyens  a&ifs ,  Cayenne,  la  feule  ville 
qui  exifte  dans  la  Guiane-Françaife  ,  en  fournit  2 17; 
ce  qui  lui  donne  fur  les  campagnes  une  influence 
confidérable  ,  contraire  à  la  vraie  politique.  Le  peu 
d'aifance  efl  tel  dans  les  campagnes,  que  la,  majeure 
partie  des  habitans  ne  peut  fournir  à  la  depenfe  d'un 
économe  ,  &  par  conféquent  abandonner  fans  danger 
la  furveillance  de  fon  habitation. 

Les  habitations  font  d'ailleurs  très-éloignées  les 
unes  des  autres  ,  les  communications  difficiles  ,  im- 
pofîïbles  même  dans  quelques  faifons.  Toutes  ces 
circonftances  mettent  les  cultivateurs  dans  la  dépen- 
dance des  villes  où  les  individus,  fouvent  oiûfs ,  fe 
ralfemblent  fans  peine  &  fans  frais. 

Malgré  la  dépenfe  énorme  qu'a  faite  le  gouverne- 
ment pour  cette  colonie ,  elle  eft  toujours  dans  un 
tel  état  de  langueur  ,  qu'elle  ne  fournit  par  an,  que 
pour  environ  800,000  liv.  de  denrées  commerciales. 
Son  gouvernement  coûte  à  l'Etat  à-peu-près  700,000 1. 
par  an. 

La  colonie  efl  taxée  à  environ  30,000  liv.  d'im- 
pofition  direcle.  Mais  elle  n'a  jamais  pu  payer  en 
entier  cette  contribution ,  quelque  foible  qu'elle  pa- 
roiffe.  La  contrainte  de  la  part  des  adminiftrateurs 
eût  été  inutile  &  impoiïîbie.  On  peut  compter  d'ar- 
riéré fur  cet  objet  à-peu-près  240,000  liv. 

Les  droits  d'amirauté  peuvent  montera  8,000 liv.; 

la 
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la  colonie  doit,  pour  avances  faites  à  diflérens  culti- 
vateurs, 8  à  900,000  liv. ,  dont  le  tiers  à  peine 
pourra  rentrer.  L'Etat  pofsède  dans  la  Guiane  quel- 
ques établiffemens  en  culture  ,  que  Ton  peut  évaluer 
à  2  millions,  &  dont  le  produit  efl:  à-peu -près 
nul. 

L'Etat  doit  encore  quelque  temps  tout  faire  pour 
cette  colonie,  fans  en  exiger  aucun  dédommagement. 

Mais  ce  dédommagement,  peut-il  au  moins  efpérer 
de  le  retrouver  un  jour?  Oui,  fans  doute,  lorfque 
l'on  y  aura  établi  une  bonne  forme  d'adminiftration  ; 
lorfque  la  diftribution  des  fecours  &  encouragemens 
fera  faite  avec  fageffe  &  intelligence,  d'après  les 
vues  préfentées  par  des  affemblées  coloniales ,  juges 
bien  plus  compétens  dans  ces  fortes  de  matières , 
que  des  adminillrations  paflTagères  ;  lorfque  les  établif- 
femens publics ,  rendus  à  leur  deftination  primitive  , 
feront  vraiment  adminiftrés  pour  l'avantage  public , 
que  tous  les  yeux  des  intérelfés  feront  ouverts  ,  & 
fur  leur  geftion ,  &  fur  l'amélioration  dont  ils  font 
fufceptibles. 

Par  la  culture  des  terres  baffes,  dont  la  fertilité  pro- 
digieufe  n'eft  plus  un  problême  ,  la  Guiane  peut 
rivalifer  un  jour  ,  peut  furpaffer  môme  Surinam  , 
conquête  faite  par  l'induftrie  hollandaife  furie  né?nt. 

Le  coton,  le  café  de  Cayenne,  ont  une  qualité 
fupérieure  aux  productions  de  même  nature  que  four- 
niffent  les  autres  antilies.  Le  tabac  égaie  celui  du  Bréfil. 
Cette  île  fournit  prefque  tout  le  rocou  qu'emploient 
nos  ateliers  de  teinture. 

Les  épiceries  font  tellement  naturalises  à  Cayenne , 
que  cette  colonie  pourra ,  non  feulement,  en  fournir 
un  jour  à  la  France,  jufqu'ici  tributaire  des  Hollan- 
dais, ma:s  en  porter  concurremment  avec  eux  dans 
tous  les  marchés  de  l'Europe. 

Rapport  par  M.  Leyavajfeur.  B 
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Nous  jouirions  déjà  peut-être  de  cet  avantage,  fans 
Fimpéritie  du  miniftère,  qu;,  dans  le  principe,  voulut 
réfervex  exclufivement  aux  habitations  dite?  du  roi  la 
culture  de  ces  précieux  végétaux,  &  défendit  aux 
colons,  fous  des  amendes  très-fortes,  d'en  propager 
chez  eux  des  rejetons.  Ce  Pyllême  abfurde  a  déjà  été 
abjuré;  mais  il  n'exiffe  encore  de  plantation  vraiment 
importante  que  celle  faite  par  le  gouvernemen:.  Le 
fuccès  qu'elle  a  eu  &  la  liberté  indéfinie  promettent 
beaucoup  de  cette  culture.  Les  dern'eres  leures  regues 
de  Cavenne  annoncent  que  V arbre  à  pain,  traniLorté 
dans  cette  colonie,  a  donné  pour  la  première  fois 
des  fruits  :  les  poivriers  promettoient  aufiî  une  pre- 
mière récolte;  des  mains  barbares  les  ont  mutilés. 
Des  gens  mal  -  intentionnés  ont  détruit  des  plants 
cui  pouvoient  procurer  à  leur  patrie  une  nouvelle 
fo urce  de  richeîïe  &  de  profpérité.  La  même  mé- 
chanceté, difons  la  même  imbécillité,  a  commis  les 
mêmes  dégâts  à  la  Martinique. 

La  Gtfiane  pofsède  des  mines  de  fer  très-rches; 
mais  la  difficulté  S:  le  haut  prix  de  l'exploi;at;on  dans 
un  cays  cù  le  travail  eh1  fi  pénible  Se  la  mam-d'oeuvre 
fi  chère.,  ne  permettront  peut-être  pas  de  fonger  à 
tirer  parti  de  cette  richefie.  Il  feroit  plus  avantageux 
de  tourner  fes  vues  du  côté  des  forêts  qui  couvrent 
une  grande  partie  de  ce  continent ,  &:  où  notre  marine 
ce  nos  colonies  pouiroient  s'approvilionner  d\:,e 
rr.auère  dent  la  difette  fe  fait  tous  les  jours  i.-n>\c 
de  plus  en  plus  en  JLurope.  Le  plus  haut  prx  de  ces 
bois  feroit  amplement  compenfe  par  leur  cl  alité.  La 
Guianfi  feroit  âùffi  dans  le  cas  d'approvifionner  nos 
AmîHes  de  beihaux  v^'ans  de  toute  efeece,  élevés 
dans  fes  plaines  immenfes.  Elle  pourroit  aufîi  fomnir 
de^  cUirs  <  h  France ,  comme  les  Giuanes  Espagnoles 
&  Portugaifes  en  fournirent  à  leur  métropole. 
Qui  empecheroit  encore  de  deftiner  a  la  déportation 
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un  quartier  du  vafte  continent  de  la  Guiane  ?  peut-être 
y  renaîtroit-il  à  la  vertu  quelqu'un  de  ces  êtres  que 
nos  inftitutions  paffées  fembloient  condamner  à  une 
vie  continuellement  vicieufe,  lorfque  leurs  premiers- 
pas  dans  la  focijté  avaient  été  marqués  par  quelque 
égarement.  Mais  on  fent  avec  quelle  circonfpe&ion 
on  doit  entreprendre  un  pareil  établiffement ,  com- 
bien il  faut  prendre  de  pr.icaut.ions ,  pour  ne  pas  com- 
promettre la  tranquillité  des  anciens  habitans  par  un 
voifinage  dangereux;  il  faut  fur-tout  s'aiiurer  préala- 
blement que  les  points  de  communication  font  rares 
ou  faciles  à  garder. 

Mais,  Meh'ieurs,  ce  Cjui  diflingue'  plus  particuliè- 
rement la  Guiane  des  autres  colonies ...  &  ce  qui  méri- 
tera fans  doute  votre  foilicitude ,  c'eft  la  population 
des  indigènes  qui  habitent  l'intérieur  des  terres,  Se 
avec  lefquels  vous  pouvez  Couvrir  un  commerce 
avoué  par  la  philofophie  &  Phumaniré,  trop  fouvent 
outragées  dans  ces  climats  par  les  Européens  ufurpa- 
teurs.  Il  vous  appartient,  Mefiieurs,  de  rappeler  fur 
les  côtes  les  Indiens  malheureux ,  effarouchés  par  le 
defpotifme,  qui  ne  fait  civiîifer  qu'en  alFerviffant. 

Leur  population  ,  en  effet,  éprouve  de  jour  en  jour 
une  diminution  deioiante.  On  en  a  conclu  mal-à- 
propos  que  ces  nations  n'étoient  pas  fufceptibles  de 
civilifation  ;  mais  on  peut  croire  que  îe  peu  de  ftjçcèf 
n'efl;  dû  qu'au  mauvais  choix  des  moyens  :  il  eft  dû 
peut-être  auffi  à  la  fauliê  idée  que  Ton  a  toujours 
attachée  au  mot  civili fanon.  L'Européen  orgueilleux 
a  trop  fouvent  traité  de  barbares  des  ufages.,par  la 
feule-  raifon  qu'ils  n'étoient  pas  les  liens.  Au  lieu  de 
refpecler  les  coutumes  antiques  confacrées  dans  îe 
pays  où  il  abordoit,  il  a  voulu  y  naturalifei  les  Sennes, 
plus  bnarres  peut-être  aux  yeux  des  peuples  qu'il 
forçoit  de  les  adopter,  que  ne  Fctoiem.  aux  gens 
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celles  qu'il  vouloit  détruire.  Enfin,  il  a  voulu  com- 
mander en  maître  ,  quand  il  n'eût  dû  que  traiter  en 
ami. 

Nous  avons  bien  des  fautes  à  expier.  Traitons  avec 
juftice  &  fraternité  les  Indiens  fixes  dans  le  vo:.finage 
de  nos  habitations  ;  procurons-leur  toutes  les  facilités 
pour  former  des  établiflemens  de  culture  dont  l'avan- 
tage journalier  les  retienne  :  bientôt  ces  familles  for- 
meront un  noyau  autour  duquel  fe  réuniront  les  In- 
diens des  terres,  attirés  par  les  douceurs  dont  ils 
verront  jouir  leurs  compatriotes,  &  qu'ils  voudront 
partager.  Que  la  plus  grande  liberté  fur-tout  leur 
lbit  garantie  ;  pour  peu  que  l'on  contraigne  l'homme 
de  la  nature,  i!  s'éloigne  pour  toujours.  Leurs  mœurs 
prendront  graduellement  le  ton  des  nôtres,  ou  fi  leur 
bonheur  doit  dépendre  de  les  conferver  fans  altéra- 
tion, qu'ils  foîent  heureux  à  leur  manière,  &  nous 
jouirons  de  leur  profpérité. 

Oui,  Meilleurs,  tous  les  avantages  que  l'on  vous 
a  promis  des  relations  que  vous  pourriez  former  avec 
les  habitans  de  Madagafcar,  vous  pouvez  les  trouver 
dans  la  Guiane  françaife  ;  mais  il  faut  que  la  paix 
rèene  dans  cette  contrée.  Mille  Français  feulement 
habitent  ce  pavs,&  ils  fe  déchirent.  Tous,  fans  doute, 
veulent  le  bien  :  ils  font  animés  du  defir  de  parti- 
ciper à  la  régénération  françaife  :  qu'ils  étouffent 
donc  leurs  haines  réciproques;  c'eft  le  vœu  qu'expri- 
ment tous  les  colons  qui  vous  ont  fait  parler  leurs 
réclamations  ;  ils  font  prêts  à  facrifier  leur  reffentiment 
pcrfonnel  :  c'en1  moins  l'efprit  de  parti  Se  le  defir  de  la 
vengeance  qui  a  dïclé  leurs  plaintes,  que  la  crainte 
que  les  entreprifes  de  leur  afTembiée  coloniale  n'alié- 
naflent  d'eux  la  mère-patrie,  Se  ne  fifTent  cefTer  des 
bienfaits  encore  fi  nécefTaires. 

Le  commifTaiie  portera  dans  la  Guiane  les  inf- 
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trustions  décrétées  par  l'Affemblée  conftitnante  pour 
la  guider  dans  fes  travaux.  Ces  colons  s'apperce- 
vront  aifément  que  ces  inftructions,  convenables  à 
une  grande  colonie  &  qui  a  de  grands  moyens,  doi- 
vent fubir  des  modifications  pour  être  appliquées  à 
la  leur  dans  fon  état  actuel  (i). 

L'aiïemblée  coloniale  de  Cayenne  vous  demande 
de  lui  confier  l'adminiflration  des  biens  domaniaux 
fitués  dans  cette  colonie  :  votre  comité  a  cru  qu'avant 
que  de  rien  ftatuer  fur  cet  objet,  vous  deviez  attendre 
les  renfeignemens  que  vous  donnera  le  commilTaire 
fur  la  nature  &  l'état  de  ces  biens,  fur  leur  produit, 
fur  les  frais  de  régie  ,  fur  les  abus  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  leur  adminiftration  pallée  8c  dont  quelques- 
uns  ont  été  dénoncés  par  l'affemblée  coloniale,  fur 
l'avantage  enfin  plus  ou  moins  grand  que  préfenteroit 
leur  aliénation,  comparativement  avec  leur  confer- 
vation  :  il  pourra  confulter  à  cet  égard  un  projet 
propofé  par  M.  Bourgon  ,  ancien  gouverneur  de 
Cayenne,  qui  préfente  d'excellentes  vues.  Ce  corn- 


(i)  Ils  fendront,  par  exemple,  que  la  modicité  de  leur  popu- 
lation ne  comporte  pas  une  divifion  en  départemens  &  en 
diftricts  ;  que  Cayenne  &:  la  Guiane  ne  formeront  qu'un  diftrict, 
qui  pourra  être  divifé  en  fix  cantons  ;  que  leur  adminiftration 
peut  être,  par  conféquent,  réduite  en  une  affemblée  coloniale, 
remplacée,  dans  l'intervalle  de  fes  fefSons,  par  une  commiffion 
intermédiaire  ,  &  un  fyndic-municipal  dans  chaque  canton;  que 
deux  tribunaux  dans  la  ville  de  Cayenne  fuffiront  à  l'organi- 
fation  de  l'ordre  judiciaire  ;  que  la  formation  d'une  gendar- 
merie nationale,  outre  au5 elle  feroit  fort  difpennieufe  ,  eft  inu- 
tile, &  peu  praticable  dans  un  pays  où  il  n'exifte  pas  de  grands 
chemins,  &  où  prefque  toutes  les  communications  fe  font  par 
eau.  Ils  fentiront  fur-tout ,  qu'ils  doivent  être  d'autant  plus 
réfervés  fur  l'article  des  dépenfes ,  que  c'eft  la  mère -patrie 
qui  fait  prefque  tous  les  frais  de  leur  adminiitration,  &  qu'elle 
n'en  a  retiré  jufqu'ici  aucun  dédommagement. 
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rniiTaire  doit  être  auiii  charge  de  prendre  des 
informations  fur  la  conteftation  qui  s'eft  élevée  à 
Cayenne  fur  l'habitation  la  Gabrielle,  où  le  gouver- 
nement avoit  fait  un  établiifement  en  épiceries,  quoi- 
que le  fonds  ne  lui  appartint  pas,  &  dont  l'alTemblée 
coloniale  s'eft  mife  provifoirement  en  poffeffion. 

Le  dornmiflairé  Te  procurera  des  lumières  fur 
un  établillement  de  la  maifon  de  fanté,  dont  l'aifem- 
blée  de  Cayenne  s'efl  pareillement  emparée  par  pro- 
vifion. 

Tontes  ces  adrniniftrations  devront  en  général  être 
remifes  au  même  état  où  elles  étoient  avant  Finvafiôn 
de  l'aflfenibice  coloniale,  jufqu'à  ce  que,  d'après  les 
proportions  qui  vous  feront  faites  par  une  nouvelle 
aflemblée,  légalement  conftituce,  &  d'après  les  6b* 
iervations  que  vous  fera  paffer  le  commifiàire  , 
vous  ayez  définitivement  ftatué  à  cet  égard. 

Vbùs  ajournerez  pareillement  les  demandes  que 
vous  fait  Taiîemblée  coloniale  d'un  envoi  d'eccléhaf- 
tiques  5  auffi  iëcoïnrnimd&pffi  par  leurs  venus  que  par  leur 
àyifffu  ,  pour  remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
prêter  le  ferment  qu'elle  s'eft:  crue  obligée  d'exiger 
des  ecdéfiaftiques  fonctionnaires  publics  ;  vous  ajour- 
nerez ,  dis    je  ,  cette  demande  ,  jufqu'à  ce  que  le 
commifiaire  ait  rendu  compte  des  réductions  qu'il 
fera  pofilble  de  faire  dans  les  paroilfes  delà  Guiane. 
Nos  colonies  font  expofées  à  allez  de  fléaux,  fans  y 
ajouter  encore  ceux  que  produit  le  fanatifme.  On 
feroit  étonné  de  voir  que  dans  un  pays  où  il  n'y 
avwit  ni  haut  ni  bas  clergé  ,  ni  prébendes,  ni  béné 
Gces,  ni  dîmes,  des  prêtres  qui  n'étoient  Iéfés  dans 
aucune  partie  de  leur  intérêt ,  fe  foient  montrés  re- 
belles à  la  loi ,  fi  l'on  ne  fa  voit  que  cette  clafie 
d'hommes  eft  la  même  par-tout,  &  que  l'efprit  de 
domination  a  toujours  été  fon  caractère  dtfHnftif. 
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II  me  refle  un  mot  à  d're  des  déportation';  qui 
ont  en  Heu  à  Cayenne,  comme  dans  les  autres  colo- 
nies. Les  premières  fuient  prononcées  en  août  1790, 
contre  dix  citoyens,  par  une  afiemblée  qui  s-' appela 
civique.  Trop  fouvent,  dans  le  temps  de  la  révolution 
fur- tout,  fodieufe  perfécution  fe  couvrit  du  manteau 
facré  du  patriotifme  ;  trop  fouvent  le  faht  publie  in- 
voqué  fetvit  de  prétexte  à  l'infraction  de  la  loi. 

En  janvier  1791  _>  le  fieur  Berthoîon  ad  condamné, 
par  un  prétendu  ^onféil  de  guerre  ,  bompofé  de 
gardes  nationales  ,  &  préfidé  par  le  maire  ,  à  être  dé- 
gr?dé  à  la  tête  des  gardes  citoyennes ,  &  remis  tri 
prifon  pour  être  embarqué  fur  le  premier  bâtiment 
qui  partira  pour  France ,  comme  auteur  eu  complice 
des  projets  ou  démarches  tendantes  à  oçcafonner  quelque 
révolution  &  de  fort  grands  troubles* 

Le  crime  fi  févèrement  puni,  fe  réduit  à  la  rédac- 
tion d'une  pétition  tendante  à  faire  fupprimer  la  garde 
perfonnclle  dont  plufieurs  citoyens  fe  plaignoient, 
comme  inutile  ou  fatiguante  ,  &  à  celle  d'un  écrit 
qui  avoit  pour  but  de  demander  qu'il  fût  informé 
fur  l'infuîte  qui  avoit  été  faite  au  bufte  du  gouver- 
neur. Le  fieur  Berthoîon  a  fubi  ce  jugement  inique, 
&  réclame  la  juftice  de  i'AiTembîce  nationale. 

Le  fieur  Sigaighe  ligne  &  fait  figner  un  certificat 
en  faveur  du  fieur  Berthoîon  :  cet  acte  eft  préfenté 
par  Pefprit  de  parti,  comme  un  attentat  à  la  sûreté 
publique  ;  on  nomme  une  commifîîon  pour  en  infor- 
mer. Le  fieur  Sigoigne  efl:  banni  à  perpétuité  du 
royaume ,  &  fes  biens  font  confifqués. 

Le  fieur  Sigoigne  avoit  été  membre  de  l'affemblée 
chique  ,  qui ,  la  première ,  s'étoit  permis  de  donner 
l'exemple  des  jugemens  arbitraires  :  grande  leçon  pour 
ceux  qui  veulent  fe  mettre  au-deffus  de  la  loi  !  Us 
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fùiiiïent  prefque  toujours  par  être  à  leur  tour  les  vic- 
times des  armes  qu'ils  ont  forgées. 

L'Afîèmblée  -  conftitnante  a  prononcé  ,  le  9  avril 
1791  ,  fur  les  premiers  déportés  :  elle  décréta  que 
<(  fur  les  fonds  du  tréfor- public,  il  leur  feroit  fourni 
»  une  femme  fuffifante  pour  les  frais  de  leur  féjour 
»  en  France  Ôc  de  leur  retour  à  Cayenne.  » 

Le  mînifhe  de  la  marine  alloua  à  ceux  qui  eurent 
le  bonheur  de  fe  préfenter  les  premiers ,  la  fomme 
exorbitante  de  joo  liv.  par  mois.  Un  de  ceux  qui 
vinrent  après  ,  le  fieur  L'homont,  fe  trouva  léfé  de  ne 
recevoir  que  300  liv.,  ôc  vous  a  préfente,  dans  le 
mois  de  janvier  dernier,  une  pétition  en  réclamation 
contre  ce  qu'il  appelle  l'injuRice  du  miniftre. 

Le  grand  nombre  des  réclamations  de  ce  genre  a 
forcé  PÀftenïbTée  nationale  de  ne  plus  continuer  à 
accorder  de  pareilles  indemnités  ;  elle  a  décrété  ,  le 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  fur 
la  demande  des  fieurs  Guis  &  Bofc  ,  déportés  illé- 
galement de  File  de  Tabago.  Ce  décret  doit  fervir 
à  l'avenir  de  règle  à  votre  comité  colonial, -&  l'intérêt 
particulier  qu'il  pourroit  prendre  à  la  fituation  mal- 
heureufe  de  quelques  individus  ,  devra  fe  taire  devant 
l'intérêt  général  du  peuple  ,  dont  vous  êtes  fpéciale- 
ment  cha-gés  de  reipecter  fcrupuleufement  la  fortune 
ôc  d'économifer  les  fueurs. 

Votre  comité  vous  propofera  feulement  d'avancer 
aux  déportés  ,  fauf  le  recours  de  la  nation  fur  la  co- 
lonie ,  les  frais  de  leur  retour  dans  leurs  foyers,  aux- 
quels la  force  6c  l'injuftice  les  ont  arrachés,  afin  de 
les  mettre  en  état  de  pourfuivre  leurs  periécuteurs 
devant  les  tribunaux. 

(|  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
préfenter ,  au  nom  de  votre  comité  colonial. 


(  2$  ) 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  colonial,  conlidérant  combien 
il  importe  à  la  profpérité  de  l'île  de  Cayenne  &  de 
la  Guiane  -  Françaife ,  de  faire  cefler  au  plutôt  les 
troubles  qui  agitent  cette  colonie  ,  &  d'arrêter  les 
écarts  auxquels  le  livre  l'afTemblée  coloniale  de  la 
Guiane  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Elle  déclare  illégale  l'afTemblée  coloniale  de  la 
Guiane-Françaife ,  ainfi  que  les  nouveaux  tribunaux 
&  les  autres  établiffemens  publics  ,  à  la  formation 
defquels  les  circonftances  auroieat  pu  donner  lieu 
dans  cette  colonie". 

1 1 

Tous  les  acles  &  arrêtés  de  l'afTemblée  coloniale , 
&  ceux  de  l'aiTemblée  fe  difant  civique ,  font  nuls.  Il 
eft  défendu  d'y  donner  aucun  effet. 

III. 

Néanmoins  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux, 
que  l'afTemblée  coloniale  auroit  fubftitués  aux  tribu- 
naux précédemment  exiftans ,  ne  pourront  être  atta- 
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gués  à  raîfon  de  l'illégalité  des  tribunaux  dont  ils  font 
émanés,  &  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  • 
fàuf  les  voies  de  droit. 

I  V. 

Tous  les  citoyens  qui  auroient  été  exilés  ou  dé- 
portés fans  jugement  légal ,  font  libres  de  retourner 
dans  la  colonie ,  &  y  demeureront  fous  la  fauve-garde 
de  la  loi ,  fans  préjudice  de  leur  recours  contre  qui 
il  appartiendra. 

V. 

Il  leur  fera  avancé  par  le  tréfor-public  ,  fauf  fon 
recours  fur  la  colonie,  les  frais  de  leur  paflage,  &  le 
Pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  prendre  à  cet  égard 
la  voie  la  plus  économique. 

V  I. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  partir,  fur-le- champ ,  le 
commiiTaire  civil  qui  a  dû  être  nommé  pour  la  colonie 
de  la  Guiane  -  Françaife  ,  conformément  à  l'art.  III 
de  la  loi  du  4  avril  dernier. 

V  I  I. 

• 

À  fon  arrivée  dans  la  colonie,  le  commilTaire  civil 
fera  publier  le  préfent  décret  :  les  affemblées,  tribu- 
naux Se  ^autres  étabîirfemens  formés  depuis  le  mois 
de  juillet  17.90,  feront  diiTous  &  cefleront  immédia- 
tement leurs  fondions,  à  peine,  pour  ceux  qui  vou- 
draient en  continuer  l'exercice ,  d'être  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

V  I  I  L 

La  jurifd'ffion  ci- devant  royale,  l'amirauté,  le  con- 
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feil  fupérieui  &  ordonnateur  reprendront  leurs  fonc- 
tions jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  l'orgâriifâttôji 
des  tribunaux  &  de  l'adminifrration  dans  la  colonie 
de  la  Guiane,  mais  ils  ne  pourront  faire  aucuns  règle- 
mens.  Les  premiers  fe  borneront  aux  fondions  judj 
ciaires,  &  l'ordonnateur  fe  renfe;mera  dans  celles  qui 
lui  font  attribuées  par  la  loi  du  8  décembre  1790  , 
concernant  les  colonies. 

I  X. 

Le  commiffaire  civil  prendra  les  renfeignemens  les 
plus  précis  fur  l'étendue  &  la  nature  des  poffeilions 
ci-devant  cultivées  au  nom  du  gouvernement,  &  fe 
fera  rendre  compte  de  Padminiliration  de  ces  biens, 
foit  avant  l'époque  où  l'afTemblée  coloniale  de  la 
Guiane  s'en  eil  emparée,  foit  depuis  cette  époque. 

Le  commiiTaire  civil  prendra  de  même  des  renfei- 
gnemens fur  les  moyens  les  plus  efficaces  à  employer 
pour  opérer  la  profpérité  de  la  colonie  de  la  Guiane , 
&  rendre  cette  pofielîion  avantageufe  à  la  métropole. 

SUPPLÉMENT 

Au  Rapport  fur  l3Ilc  de  Cayenne. 

Depuis  la  rédaction  du  rapport  ci-deffus ,  PAflem- 
bîée  nationale  a  renvoyé  au  comité  colonial  des 
pièces  qui  prouvent  jufqu'à  quel  point  Paflemblée 
coloniale  de  Cayenne  porte  l'égarement,  &  combien 
il  eft  urgent  de  l'arrêter, 
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Vous  avez  vu ,  Meilleurs ,  par  la  lettre  de  M.  Bourgon, 
citée  dans  le  courant  du  rapport  que  l'affemblée  colo- 
niale nentêndoit  pas  lui  reconnoître non  plus  que  toute  la 
colonie  ^  le  droit  du  veto. 

Par  le  décret  du  26  juillet  179 1 ,  fciUé  le  premier 
août  fuivant,  rAflemblée-conft'tuante  déclara  «  qu'elle 
n'avoit  entendu  apporter  ,  par  fes  décrets  des  21  & 
2j  juin  &  10  juillet,  aucun  changement  à  la  nature 
des  fondions  légalement  établies  dans  la  colonie  par 
le  Pouvoir  exécutif ,  ni  fufpendre  la  faculté  attribuée 
au  gouverneur  ,  d'accorder  ou  de  refufer  l'approba- 
tion néceflaire  aux  arrêtés  des  affemblées  coloniales , 
pour  être  proviioirement  exécutés.  » 

Dès  que  M.  Benoît,  commandant  par  inurim  l'île 
de  Cayenne  ,  eût  reçu  cette  loi ,  il  en  adrefîa  un  exem- 
plaire à  l'affemblée  coloniale  &  un  à  la  municipalité , 
pour  être  publiée  &  exécutée  dans  la  colonie  ;  mais 
î'afîemblée  coloniale  requit  le  commandant  de  fuf- 
pendre la  proclamation  de  la  loi ,  &  lui  écrivit  qu'elle 
attendoit ,  fans  defemparer  ,  fa  réponfe. 

Celte  réponfe  fut ,  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir 
d'adhérer  à  l'inexécution  d'une  loi  envovée  pour  être 
exécutée  dans  la  colonie  :  elle  fut  fui  vie  d'une  lettre  de 
l'affemblée  coloniale  :  le  ftyje  en  eft  trop  curieux  ,  & 
peint  trop  bien  Pefprit  colonial  pour  que  nous  ne 
la  tranferivions  pas  en  entier. 

Copie  d'une  lettre  de  l'affemblée  coloniale  a  M.  Benoit 
en  date  du  premier  janvier  1792-. 

L'affemblée  coloniale  déclare  à  M.  le  commandant 
en  chef  de  la  colonie,  que  les  motifs  de  fes  réclama- 
tions contre  la  proclamation  de  la  loi  n°.  1176? 
ayant  pour  objet  le  veto  attribué  aux  gouverneurs 
fans  refponfabilité ,  font  : 
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ïo.  Que  n'ayant  point  eu  jufqu'ici  de  députés  ,  ou 
repréfentans  de  la  colonie,  à  l'AiTemblée  nationale, 
les  loix  promulguées  pour  les  autres  colonies  y 
ayant  leurs  députés  ,  ne  peuvent  la  regarder  qu'autant 
qu'elle  les  acceptera  ,  &  les  croira  utiles  au  bonheur  &  à 
la  profpérité  de  fes  habitans ; 

2°.  Que  la  Guiane-Françaife  ne  s'étant  conftituée 
que  conformément  &  d'après  la  promulgation  du 
décret  &  inftructions  des  8  &  28  mars,  elle  doit  en 
tout  reconnoître  ce  décret  &  inftru&ions  comme  bafe 
fondamentale  de  la  conftitution  qui  doit  définitive- 
ment, régler  l'organifation  de  la  colonie; 

30.  Que  les  inftru&ions  de  l'Affemblée  nationale , 
qui  font  annoncées  dans  fes  féances  du  mois  de  fé- 
vrier dernier,  ne  pouvant  avoir  été  faites  que  d'après 
les  vœux  que  l'affemblée  coloniale  a  émis,  &  qui 
font  cbnfignes  dans  les  travaux  qu'elle  a  fait  parvenir 
à  rAffembiée-conftituante,  elle  croit  devoir  réclamer 
contre  la  proclamation  de  la  loi  n°.  1176  ; 

40.  Elle  préfume  que ,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur  de  la  colonie,  le  droit  de  veto^ 
attribué  au  gouverneur  par  la  loi  du  n°.  1176,  ne 
peut  être  admis  ;  parce  qu'il  donneroit  à  un  feul 
homme  ,  n'ayant  aucune  connoiiTance  locale  de  la 
N  colonie,  8c  le  plus  fouvent  fans  propriété,  le  pou- 
voir de  prononcer  contre  te  vœu  général  de  fes  ha- 
bitans ,  exprimé  par  fes  repréfentans  ; 

50.  Que  le  décret  du  8  6c  inftru&ions  du  28  mars, 
ayant  été  envoyés  à  l'affemblée  coloniale  en  par- 
chemin ,  approuvés  8c  fignés  par  le  roi,  8c  contre - 
fignés  Laluzerne  ,  avec  proclamation  ;  8c  la  loi 
n°.  1176  dont  il  s'agît,  n'étant  revêtue  d'autres 
formes  que  d'une  griffe  M.  L.  F.  Duvort ,  contre- 
fignée  Thévenard,  ex-miniftre  de  la  marine ,  8c  de  plus 
fans  proclamation;  cette  différence  frappante  eft  une 
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raifon  de  plus  pour  fufpendre  la  proclamation  de 
cette  loi  dans  la  colonie  ,  puilqu'elie  ne  paroit  point 
revêitiè  des  formes  décrétées  par  PAuèm&lée  natio- 
nale pour  la  promulgation  de  la  loi ,  tandis  que  d'au- 
tres décrets  de  même  date  font  revêtus  de  la  procla- 
mation de  fa  maiedé  ; 

6  \  Enfin,  Moniteur,  nous  ne  pouvons  recevoir 
ici  les  loix  partielles  &  ifolecs  ;  !a  mafle  entière  de 
celles  qui  doivent  concourir  à  nous  donner  une  cons- 
titution ,  peut  feule  mériter  notre  confiance  :  nous  ne 
pouvons  juger  du  tout  par  une  de  Tes  parties  auiîi 
diiîemblabie  que  la  loi  n°.  1176.  Nous  avons  lieu 
de  croire  que  les  îhftrujffidns  pour  la  colonie  ,  qui 
doivent  nous  parvenir  rnceflamment,  ne  tromperont 
point  notre  efpoir,  &  nous  ofons  nous  natter  qu'une 
organifation  fage  ,  protectrice  de  la  liberté ,  &  que 
la  léparation  bien  caraclirifée  de  tous  les  pouvoirs, 
nous  mettront  à  même  de  jouir  dans  toute  Ton  étendue 
de  cette  constitution  fublime ,  qui  fait  aujourd'hui  le* 
bonheur  de  tous  les  Français. 

Tels  font,  Monfieur,  les  principaux  motifs  qui  ont 
déterminé  î'afïemblée  coloniale  à  vous  demander  la 
fufpenfion  de  la  proclamation  de  la  loi  n°.  1176: 
elle  éVt'ydtputs  près  a" un  tfrc,dans  l'attente  de  l'arrivée 
des  commiliaires  qui  doivent  la  guider  dans  la  pro- 
mulgation des  loix  provifoires  fur  le  régime  intérieur 
de  la  colonie,  dans  les  pians  qu'elle  doit  foumettre 
aux  lumières  de  PAflemblie  nationale. 

L'AiTemblée  nationale  peut  feule  prononcer  u  cette 
organifation  efl  légale  ou  fautive;  admettre  d'autres 
principes  ,  ce  feroit  s'expofer  à  détruire  l'ouvrage 
qu'elle  croit  bon  &  utile  à  la  colonie  ;  enfin  elle  ne 
do't  point  vous  diffnru^er  que  les  citoyens  inftruits 
aujourd'hui  et  lems  droits  imprefcriptibles ,  ne  ver 
roht  \  peut-être  pas  fans  indignation  la  proclamation 
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cette  loi  n°.  1176,  qui  enchaîne  d'un  feul  coup  la 
liberté  du  peuple  Français  de  cette  colonie ,  &  femble 
lui  préparer  des  fers  d'autant  plus  odieux  qu'ils  font 
fans  réclamation  contre  le  pouvoir  qui  les  aura  forgés. 

Ceci  ne  s'adreffe  point  à  vous,  Monfieur  ;  la  mo- 
dération avec  laquelle  vous  avez  ufé  du  pouvoir  dont 
vous  êtes  revêtu  ,  la  parfaite  tranquillité  dont  jouit  la 
colonie  depuis  que  vous  en  tenez  les  rênes,  nous 
garantirent  d'avance  que  tout  doit  céder  devant  vous 
au  bonheur  de  la  paix  ;  c'en1  dans  cette  intime  per~ 
fuafion  que  nous  avons  lieu  d'efpérer  que  vous  ne  ferc~ 
point  promulguer ,  pour  le  préfent  une  loi  qui  pourroit 
jeter  dans  un  moment  l'anarchie  &  le  défordre  dans  la 
colonie;  attendre  tout  du  temps,  vouloir  le  bonheur 
&  la  tranquillité  de  tous,  voila  les  marques  qui  doi- 
vent cara&érifer  un  bon  citoyen  ,  l'ami  d'une  c on fti- 
tution  élevée  fur  les  ruines  du  defporifme,  par  la  rfer- 
fuafîon  &  la  douceur. 

Si  ce  pétulant  ,  Mondeur  ,  malgré  ces  repréfenta- 
■tions  de  notre  part,  vous  périmiez  dans  la  réfolution 
de  faire  proclamer  cette  loi,  nous  croyons  devoir 
vous  prévenir  que  dès  le  moment  de  fa  promulgation  _> 
nous  f '[pendrons  la  continuation  de  nos  feances  jufquà 
nouvel  ordre  en  proteflanr  3  au  nom  delà  colonie  contre 
cette  promulgation  ±  &  en  vous  rendant  refponfable  de  la 
fltignation  des  affaires  &  de  tous  les  événemens  fâcheux 
qui  pourrount  en  rèfulter. 

Le  préfident  de  PafTemblée  coloniale  , 
ligné,  MÊTERAUD-j  &Ducoudray? 
fecrétaire. 

Le  commandant  écrit  au  miniftre  de  la  marine, 
qu'ayant  eu  piufieurs  fois  occafion  de  connoitre  îa 
difpofuion  &  Pèffervefcence  des  efprtts  ,  il  a  cru  ne 
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pouvoir  mieux  fervir  l'Etat  qu'en  prévenant  des  trou- 
bles, d'autant  plus  dangereux,  que  les  noirs  pourroien 
en  profiter  pour  fe  rendre  maîtres  de  la  colonie,  dans 
le  cas  où  le  petit  nombre  de  troupes  &  de  blancs 
qui  l'habitent  s'affoibliroit  encore  par  la  diflenfion  : 
qu'en  conféquence  ,  il  a  cru  moins  dangereux  de  ne 
pas  perfévérer  à  faire  faire  les  proclamations  de  la 
îoi,  que  d'expofer  la  colonie  aux  évènemens  f&cheux 
que  l'aifemblée  coloniale  annonçoit ,  fi  elles  avoient 
lieu  ;  fur  tout  au  moment  où  les  commiffaires  doivent 
arriver  avec  des  inflruflions. 

Je  m'abftiens  d'ajouter  aucunes  réflexions  à  cette 
relation.  Vous  voyez  affez  ,  Meilleurs  ,  que  toutes 
les  circonftances  preffent  le  départ  du  commiifaire. 


Addition  à  la  page  10  après  le  troisième  alinéa. 

Quinze  Septembre.  Décret  qui  ordonne  que,fix 
jours  après  la  proclamation  du  préfent,les  prêtres 
îcfraétaires  ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  ferment  ci- 
vique ,  celferont  leurs  fondions ,  en  quelque  lieu  de 
la  colonie  que  ce  foit  ;  &  ,  ne  pouvant  plus  remplir 
les  vues  delà  mère-patrie,  comme  m  iiîïonn  aires  dans 
cette  colonie  ,  ils  partiront  pour  France  ,  par  la 
première  occafion ,  aux  frais  de  l'Etat.  Que  leur 
traitement  cefTera  à  l'époque  de  la  ceflation  de  leurs 
fondions ,  mais  qu'il  leur  fera  fourni  ,  à  chacun 
d'eux  ,  une  fomme  de  fix  cents  livres  ,  une  fois 
payée  ,  pour  mbvenir  à  leurs  befoins  ,  jufqu'au 
moment  de  leur  embarquement. 
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